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30-2021-02-17-002

ARRETE DDTM-SEF-2021-0038 Autorisation de

destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage

occasionnant un risque pour la santé publique ou la

sécurité publique dans le département du Gard jusqu'au 12

septembre 2021 

Arrêté portant autorisation de destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage occasionnant un

risque pour la santé publique ou la sécurité publique dans le département du Gard
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Acte administratif n°                         
ARRETE N° DDTM-SEF-2021-0038

portant autorisation de destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage 
occasionnant un risque pour la santé publique ou la sécurité publique 

dans le département du Gard jusqu’au 12 septembre 2021

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu les articles L.427-1 à L.427-3 et l’article L.427-6 du code de l’environnement ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Didier LAUGA, Préfet du Gard ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020, publié au recueil des actes administratifs
sous le n° 30-2020-03-19-006 portant nomination des lieutenants de louveterie jusqu’au 31 décembre
2024 et abrogeant l’arrêté n°DDTM-SEF-2019-0338 du 19 décembre 2019 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2020-0127 du 18 septembre 2020 portant autorisation de destruction
d'animaux d'espèces de faune sauvage occasionnant un risque pour la santé ou la sécurité publique dans
le département du Gard jusqu’au 28 février 2021 ;

Vu l’avis  favorable  de la  commission  départementale  de la  chasse et  de la  faune sauvage réunie  en
formation plénière le 25 avril 2012 ;

Vu l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs du Gard, en date du 17
février 2021 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  13  mai  2020  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer et la décision n° 2020-
AH-AG02  du  14  mai  2020  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration  générale
relative à l'arrêté préfectoral  du 13 mai 2020 ;

Considérant les  dégâts et  les collisions  que peuvent occasionner certaines  espèces de faune sauvage
évoluant en zone urbaine et périurbaine ainsi qu'à proximité des axes de transport,
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Considérant l'urgence d'intervenir pour des raisons de sécurité publique, afin de faire cesser le trouble à
l'ordre public, ou pour abréger le cas échéant les souffrances d'un animal blessé, lorsque la présence
d'animaux de certaines espèces de faune sauvage est constatée en zones urbaine et périurbaine ainsi qu'à
proximité des axes de transport,

Considérant l'urgence d'intervenir pour prévenir des risques pour la santé publique ou des dégâts sur les
animaux d’élevage lorsque la présence de renard est constatée en zones urbaine et périurbaine, dans les
poulaillers ou sur les terrains d’élevages professionnels,

Considérant l'urgence d'intervenir  pour prévenir  des risques d’accident que peuvent  occasionner des
animaux d’espèces de faune sauvage, aux comportements atypiques,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRETE
Article 1er :

Les  lieutenants  de  louveterie,  les  agents  assermentés  du  service  départemental  de  l'office
français  de  la  biodiversité  (OFB)  et  les  agents  de  développement  assermentés  de  la  fédération
départementale  des  chasseurs  du  Gard  sont  autorisés,  de la  date  de  publication  du  présent  arrêté
jusqu'au 12 septembre 2021 inclus, à détruire ou capturer les animaux des espèces de faune sauvage ci-
après  mentionnées,  en zones urbaine  et  péri-urbaine  des  communes  du département du Gard,  et  à
proximité des axes de transport, afin de faire cesser les risques pour la sécurité publique ou les dégâts sur
les biens que leur présence génère.

Les espèces concernées sont les espèces de gibier suivantes : 
- le sanglier (Sus scrofa),
- le cerf (Cervus elaphus),
- le chevreuil (Capreolus capreolus),
- le daim (Dama dama),
- le blaireau (Meles meles).

Les  lieutenants de  louveterie,  les  agents  assermentés  du  service  départemental  de  l'office
français  de  la  biodiversité  (OFB)  et  les  agents  de  développement  assermentés  de  la  fédération
départementale des chasseurs du Gard sont autorisés également à détruire ou capturer des individus de
l’espèce  renard  (Vulpes  vulpes)  responsables  de  dégâts  dans  les  poulaillers  ainsi  que  sur  les  terrains
d’élevages  professionnels ou  en  zones  urbaine  et  péri-urbaine  pour  des  raisons  de  santé  publique
(zoonoses).

Article 2 :
Les personnes mentionnées à l'article 1er peuvent se faire aider par les personnes de leur choix

pour le déroulement des opérations motivées par l'urgence d'intervenir.

En cas d'usage d'arme à feu, le tir intervient dans des conditions de sécurité maximale et en
respectant les règlements relatifs à l'usage des armes à feu. 

Seules les personnes définies à l'article 1er peuvent utiliser une arme.

Article 3:
Les personnes mentionnées à l'article 1er informent le maire de la commune ou les propriétaires

concernés par ces interventions ainsi que les services de la gendarmerie, de la police nationale ou la police
municipale.

Article 4 :
En cas de remise gracieuse par le responsable des opérations des animaux tués au(x) plaignant(s),

un reçu des animaux détruits est obligatoirement complété et renvoyé à la direction départementale des
territoires et de la mer. La personne à qui l’animal est remis doit assurer une élimination des déchets de
venaison conforme à la réglementation.
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Article 5 :
Les personnes mentionnées à l'article 1er établissent un rapport décrivant le  déroulement de

l'intervention  et  le  résultat  obtenu,  qu'ils  adressent  à  la  fin  de  chaque  opération  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, service environnement et forêt.

Article 6:
L'arrêté  préfectoral  n°   DDTM-SEF-2020-0127 du 18  septembre  2020  portant  autorisation  de

destruction d'animaux d'espèces de faune sauvage occasionnant un risque pour la santé ou la sécurité
publique dans le département du Gard jusqu’au 28 février 2021 est abrogé à compter de la date de
publication du présent arrêté.

Article 7 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de

Nîmes dans les deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par
l’application informatique « télé-recours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

Article 8 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les sous-préfets d’Alès et de Le-Vigan, le directeur

départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du
Gard, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité, les lieutenants de louveterie
du Gard, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

                                                                                                            Nîmes, le 17 février 2021

                                                                                                           Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer,

Signé

Patrick ALIMI
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DDTM du Gard

30-2021-02-17-001

ARRÊTÉ PREFECTURE

portant prescriptions complémentaires au titre de l’article

L.214-3 du code de l’environnement de prélèvements en

eaux superficielles à usage d’irrigation sur la commune de

Val-d’Aigoual
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ARRÊTÉ N°
portant prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement de

prélèvements en eaux superficielles à usage d’irrigation sur la commune de Val-d’Aigoual

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA préfet du Gard ;

VU l’arrêté du préfet  coordonnateur  de bassin  du 3  décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° DDTM34-2011-11-01710  du  8  novembre  2011  portant  approbation  du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant du fleuve Hérault ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) approuvé par la Commission Locale de l’Eau du SAGE
du bassin versant du fleuve Hérault le 14 septembre 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU la décision n° 2020-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 22 octobre 2020 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’autorisation de prélèvement des eaux de la rivière le Reynus attribuée à Bernard JOURNET le 4 janvier
1995 ;

VU le dossier  de demande déposé le 13 mars 2020 au titre des articles L.214-1  à  L.214-6 du code de
l’environnement, reçu le 10 novembre 2020 et enregistré sous le n° 30-2020-00087 ;

VU l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de modification sollicité le 7 janvier 2021 ;
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CONSIDERANT que selon la notification des résultats de l’étude d’évaluation des volumes prélevables, le
bassin versant amont de l’Hérault présente un équilibre quantitatif précaire ;

CONSIDERANT que les prélèvements effectués par le pétitionnaire peuvent avoir un impact important
sur l’eau et les milieux aquatiques, notamment en période d’étiage compte tenu de la faible disponibilité
de la ressource en eau superficielle ;

CONSIDERANT que, en application de l’article L.214-18 du code de l’environnement, les prélèvements
existants  en  eaux  superficielles  doivent  permettre,  dans  chaque cours  d’eau,  le  maintien  d’un  débit
minimal  supérieur  au  dixième  du  module  du  cours  d’eau  et  garantissant  en  permanence  la  vie,  la
circulation  et  la  reproduction  des  espèces  y  vivant,  en  aval  immédiat  ou  au  droit  de  l’ouvrage  de
prélèvement ;

CONSIDERANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions  complémentaires  de gestion permettant  de garantir  la  préservation des  intérêts  visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Les pétitionnaires, MM. JOURNET Bernard et JOURNET Ludovic, domiciliés à Mas Poujol Taleyrac 30570
VAL  D’AIGOUAL,  sont  bénéficiaires  de  l’autorisation  définie  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions définies par le présent arrêté, et sont dénommés ci-après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu :
• d’abrogation,  au  titre  de  l’article  L.214-4  du  code  de  l’environnement  de  l’autorisation de

prélèvement  accordée  le  4  janvier  1995,  pour  le  prélèvement  gravitaire  des  eaux  du  Reynus
effectué à Valleraugue, au lieu-dit Le Cambon ;

• en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et
du  respect  des  prescriptions  énoncées  aux  articles  suivants,  d’autorisation  d’exploiter  un
prélèvement en eaux superficielles sur la commune de Val-d’Aigoual (Valleraugue).

Les rubriques définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet  d’une convention
avec  l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L.214-9,
prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans
sa  nappe  d’accompagnement  ou  dans  un  plan  d’eau  ou  canal
alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe/
1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/
heure ou à 5 % du débit  du cours  d’eau ou,  à défaut,  du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A) ;
2°  D’une  capacité  totale  maximale  comprise  entre  400  et
1 000 m³/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau ou, à
défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau
(D).

Autorisation Arrêté  du  11
septembre 2003
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ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques des ouvrages et des prélèvements

Les caractéristiques de l’ouvrage et du prélèvement déclaré sont les suivantes :

Commune VAL-D’AIGOUAL

Bassin versant Hérault

Localisation cadastrale F 866

Masse d’eau prélevée Reynus

Moyen de prélèvement Pompage en cours d’eau

Capacité de prélèvement 
maximale

30 m3/h

Capacité de prélèvement 
(avec clapet anti-retour et 
pertes de charge)

20 m3/h

Période d’utilisation 15 mai au 31 juillet

Usage Irrigation (aspersion)

Cultures irriguées 1,2 ha oignons

Le  pompage  déclaré  est  commun  à  deux  exploitations,  et  se  substitue  à  un  prélèvement  par  béal
anciennement déclaré et abandonné.
La fréquence d’arrosage est de 3 heures par matinée tous les 3 jours, les exploitations sont équipées au
total de 25 asperseurs à 0,75 m³/h.

Les volumes mensuels et annuels prélevés sont autorisés à hauteur de, en m³ :

janvier février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. année

JOURNET 
Bernard

0 0 0 0 680 1 360 1 160 0 0 0 0 0 3 200

JOURNET 
Ludovic

0 0 0 0 340 680 580 0 0 0 0 0 1 600

Total 0 0 0 0 1 020 2 040 1 740 0 0 0 0 0 4 800

ARTICLE 4 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par l’arrêté du 11 septembre 2003
portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables
aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au
décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié (NOR : DEVE0320172A).

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Le débit instantané à maintenir en permanence dans la rivière le Reynus, immédiatement en aval de la
prise d’eau, ne doit pas être inférieur à 12 l/s (correspondants au dixième du module du cours d’eau), ou
au débit naturel amont du cours d’eau en amont de la prise d’eau si celui-ci est inférieur à ce chiffre.
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ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de

comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de
ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par
le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé
afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 1  er   octobre au service

en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 9 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des  prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et  L.211-3 du même code,  le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance,  le bénéficiaire est  tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.
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ARTICLE 12 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations,  ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 15 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.181-44 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers  peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
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Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Val-d’Aigoual pour affichage pendant
une durée minimale d’un mois,  ainsi  qu’au président de l’établissement public territorial de bassin du
fleuve Hérault. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental  de
l’office français  de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Val-d’Aigoual  sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 17/02/2021

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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DIRECCTE Unité Départemetale du Gard

30-2021-02-01-013

récép décl SAP Mr PETITJEAN Q

Récépissé déclaration SAP 892950676 Mr PETITJEAN Quentin, ESPRIT BODY à Villeneuve lez

Avignon à compter du 22 janvier 2021.
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AP attribuant les emplacements de vehicules de taxi admis

à etre exploités sur l'aéroport de Nimes Ales Camargue
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Elections et de la 

Réglementation Générale

Arrêté n°
Autorisant l’établissement DECATHLON Alès (30) à déroger au repos

hebdomadaire des salariés, le dimanche 28 mars 2021 sans ouverture au public

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du mérite, 

Vu l'article L 3132-20, L 3132, 21  et L 3132-25-3 du code du travail,

Vu la demande de Monsieur Eric VIDAL, Directeur du magasin DECATHLON Alès sollicitant
l'autorisation de déroger au repos hebdomadaire des salariés,  le  dimanche 28 mars 2021,
sans ouverture au public afin d’organiser le changement de configuration du magasin,

Vu les consultations en date du 19 janvier 2021 de Monsieur le Maire d’Alès, de Monsieur le
Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Gard, de Messieurs les présidents
des organisations représentant les employeurs du Gard; Monsieur le Président de l’Organe
Public  de  Coopération  Intercommunale  à  fiscalité  propre  d’Alès  et  de  Messieurs  les
Secrétaires des différentes organisations syndicales,

Vu l’avis  en date  du 09 février  2021  de la  Directrice  Régionale  Adjointe,  responsable  de
l’unité territoriale du Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de
la consommation, du travail et de l’emploi Occitanie,

Considérant le caractère exceptionnel de cette ouverture dans le cadre du changement de
configuration du magasin et à la condition du respect des contreparties prévues par la loi et
par la convention collective, en terme de repos compensateur et de rémunération (article
L.3132-25-3 du code du travail),

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRÊTE

Article  1  er     :  La  demande  de  dérogation  au  repos  dominical  des  salariés  concernant  le
dimanche  28  mars  2021, présentée  par  Monsieur  Eric  VIDAL,  Directeur  du  magasin
DECATHLON à Alès (30) – 358 route d’Uzès, est accordée.

Article  2  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux,  hiérarchique  et
contentieux  dans  les  délais  de  deux  mois  à  compter  de  la  notification.  Le  recours
contentieux  s’exercera  auprès  du  tribunal  administratif  de  Nîmes,  16,  avenue  Feuchères,
30000  Nîmes.  Cette  juridiction  administrative  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
informatique «télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  d’Alès,  le  Directeur
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  du  Gard,  la Directrice  Régionale  Adjointe,
responsable de l’Unité Territoriale du Gard de la Direction Régionale des entreprises, de la
Concurrence  et  de  la  Consommation,  du  Travail  et  de  l’Emploi  Occitanie,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à  Monsieur
Eric VIDAL, Directeur du  magasin DECATHLON à Alès.

Nîmes, le 15/02/2021
Signé Pour le préfet,

Le Secrétaire Général
Frédéric LOISEAU 
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PREFECTURE DU GARD

30-2021-02-15-004

AP autorisant tous les commerces de vente au détail

alimentaire, non alimentaire et de services et les centres

commerciaux situés dans le dpt du Gard à déroger au repos

dominicale les dimanches 21 et 28 févriers 2021, à

l'exception des ets faisant l'objet d'une fermeture

administrative ou judiciaire

AP autorisant tous les commerces de vente au détail alimentaire, non alimentaire et de services et

les centres commerciaux situés dans le dpt du Gard à déroger au repos dominicale les dimanches

21 et 28 févriers 2021, à l'exception des ets faisant l'objet d'une fermeture administrative ou

judiciaire
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau des Elections et de la 

Réglementation Générale

Arrêté n°
Autorisant tous les commerces de vente au détail alimentaire, non alimentaire et

de services et les centres commerciaux situés dans le département du Gard
à déroger au repos dominical des salariés,

les dimanches 21 et 28 février 2021, 
à l’exception des établissements faisant l’objet d’une fermeture administrative ou

judiciaire

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du mérite,

Vu le code du travail et notamment ses articles L.3132-20 à L.3132-23, L.3132-25-3 et L.3132-25-4,

Vu la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 prolongeant l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 16 février 2021 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Didier LAUGA en tant que préfet du Gard ;

Vu le décret n°2021-99 du 30 janvier 2021, modifiant les décrets n°2020-1262 du 16 octobre 2020, n°2020-1310
du 29 octobre 2020 et n°2021-31 du 15 janvier 2021, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu la réouverture des commerces considérés comme n’étant pas de première nécessité le 28 novembre 2020
dans le respect strict des protocoles sanitaires renforcés ;

Vu l’instruction en date du 25 novembre 2020 de la ministre du travail, de l’emploi, et de l’insertion aux préfets
demandant d’apporter une réponse favorable à toutes les demandes des organisations professionnelles et des
établissements de vente au détail, d’ouvertures supplémentaires pour le dimanche 29 novembre 2020 et tous les
dimanches de décembre 2020, afin de répondre à la nécessité de mieux réguler les flux dans un contexte
sanitaire  toujours  caractérisé  par  un  niveau  élevé  de  circulation  du  virus,  et  également  de  permettre  de
compenser les baisses d’activité subies en raison de la fermeture des établissements pendant le confinement ;

Vu l’instruction complémentaire du 18 janvier 2021 de la ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion aux
préfets, relative à ces demandes pour les dimanches de février 2021 ;

Vu l'avis favorable en date du 02 février 2021 de la directrice régionale adjointe, responsable de l’unité territoriale
du Gard de la direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de
l’emploi Occitanie pour accorder une dérogation les dimanches 21 et 28 février 2021,

Considérant que la persistance de la crise sanitaire ayant conduit à un nouveau confinement national instauré
par le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 a notamment impliqué la fermeture des commerces considérés
comme n’étant pas de première nécessité, et qu’ils ont subi une baisse d’activité et de chiffre d’affaires en raison
de leur fermeture au public ;

Considérant la mise en place d’un couvre-feu national à dix-huit heures à compter du samedi 16 janvier 2021 ;

Considérant qu’eu égard aux difficultés économiques auxquelles sont exposés ces commerces et aux mesures
sanitaires conduisant à limiter de fait le nombre de clients susceptibles d’être accueillis simultanément dans ces
établissements, le repos simultané des salariés le dimanche est de nature à compromettre le fonctionnement
normal de ces commerces ;

Considérant le caractère exceptionnel de ces demandes, et que cette dérogation est donnée à la condition du
respect  des contreparties prévues par la loi  (article L.3132-25-3 du code du travail),  et par les conventions
collectives en termes de repos compensateur et de rémunération du salarié, du respect du principe du volontariat
du salarié, ainsi que des protocoles sanitaires.

Considérant  que ne pourront  pas bénéficier de cette dérogation les établissements frappés d’une fermeture
administrative ou judiciaire en vigueur, notamment ceux concernés le décret 2021-99 ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRÊTE

Article 1er  : Sous réserve des arrêtés pris en application de l’article L.3132-26 du code du travail, l’ouverture
exceptionnelle les dimanches 21 et 28 février 2021 et portant dérogation au repos dominical des salariés, est
accordée, pour l’ensemble des commerces de vente au détail alimentaire, non alimentaire et de services et pour
les  centres  commerciaux  du  département  du  Gard,  à  l’exclusion  de  ceux  faisant  l’objet  d’une  fermeture
administrative ou judiciaire, et notamment à l’exclusion des établissements mentionnés dans le décret 2021-99
dont la surface commerciale utile cumulée est supérieure ou égale à vingt mille mètres carrés.  Cette dérogation
est également accordée sous réserve de l’application  stricte des mesures en vigueur, relatives au couvre-feu
national.

Article  2:  les  commerces  pré-cités  bénéficiant  de  cette  dérogation,  sont  autorisés  à  donner  le  repos
hebdomadaire par roulement à tout ou partie de leurs salariés.  Ils  sont  tenus de respecter les garanties et
contreparties accordées aux salariés telles qu’elles résultent des articles L.3132-25-3 et L3132-25-4 du code du
travail.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux, hiérarchique et contentieux dans les délais de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le recours contentieux s’exercera auprès du tribunal
administratif  de Nîmes, 16, avenue Feuchères,  30000 Nîmes. Cette juridiction administrative peut aussi  être
saisie par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les sous-préfets d’Alès et du Vigan, les Maires du
Gard, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique des Bouches du Rhône, du Gard et du Vaucluse,
le Commandant le groupement de Gendarmerie du Gard, le Directeur Délégué de l’unité territoriale du Gard de la
Direction  Régionale des  Entreprises,  de la  Concurrence et  de la  Consommation,  du Travail  et  de l’Emploi
Occitanie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs et qui sera transmis pour information à Messieurs les Présidents de la Chambre de
Métiers et de l’Artisanat du Gard et de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Gard.

Nîmes, le 15/05/2021

Pour le préfet
Signé Le Secrétaire Général

Frédéric LOISEAU
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Arrêté portant agrément n°30-06 du GRETA GARD

comme organisme de formation SSIAP
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